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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFET DES YVELINES




Direction départementale de la cohésion sociale des Yvelines
APPEL A PROJETS 2019 

relatif aux Points accueil écoute jeunes (PAEJ)
Schéma départemental des services aux familles des Yvelines 2016-2019

BOP 304 – Inclusion sociale et protection des personnes 
Protection et accompagnement des enfants, des jeunes et des familles vulnérables
Date limite de remise des projets : 15 avril 2019
I – Contexte de l’appel à projet 

Les Points accueil écoute jeunes (PAEJ) sont des appuis essentiels pour accompagner les jeunes, notamment les plus vulnérables, et favoriser leur autonomie et leur insertion sociale et professionnelle. Ils représentent un rouage incontournable dans la sphère préventive, permettant un repérage et une orientation vers la prise en charge qui sera la plus adaptée au besoin du jeune. 

Afin de maintenir une réponse de proximité aux besoins des jeunes vulnérables et d’en renforcer la qualité et l’homogénéité sur le territoire national, le cahier des charges des PAEJ a été rénové dans une instruction du 4 avril 2017 relative aux orientations stratégiques et principes de gestion 2017 des PAEJ. 
Dans les Yvelines, le déploiement de ce dispositif est porté au sein du schéma départemental des services aux familles 2016-2019. Dans ce cadre, la DDCS des Yvelines lance un appel à projet visant à répondre de manière précise et adaptée aux besoins des jeunes et de leurs familles.
II – Public cible de l’appel à projet 
Le PAEJ s’adresse prioritairement aux adolescents et jeunes adultes et en particulier à ceux qui rencontrent une situation de mal-être dont l’âge peut se situer entre 12 et 25 ans. 
Les situations de vulnérabilité sont les suivantes : 

- Décrochage ou échec scolaire 

- Conflit ou rupture familiale 

- Précarité 

- Fragilité psychologique, mal être, souffrance physique 

- Maltraitance 

- Victimes de violence 
- Conduite violente ou délinquante 

- Addictions 

- Difficultés à vivre sa sexualité 

- Radicalisation 

- Crise (urgence psychiatrique, violence physique soudaine, enfermement, mutisme, fugue...) 

III – Contenu des projets 

Les projets doivent s’inscrire dans les dispositions du cahier des charges prévu par l’instruction du 4 avril 2017 relative aux orientations stratégiques et principes de gestion 2017 des PAEJ. 

Le PAEJ doit s’inscrire dans les objectifs stratégiques suivants : 

- prévenir les situations à risque pour éviter les décrochages et les ruptures des adolescents et jeunes adultes ; 
- rétablir le dialogue et restaurer des liens de confiance entre ces jeunes et leur famille, les adultes, les institutions et la société dans son ensemble ; 
- participer au bien-être des adolescents et jeunes adultes et concourir de fait à leur insertion sociale, culturelle et professionnelle ; 
- favoriser l’autonomie des jeunes et leur capacité d’initiative et d’action. 
· Les grandes missions auxquelles doit répondre le PAEJ : 
- Mission première d’accueil et d’écoute. Ceux-ci doivent être inconditionnels et immédiats. Il s’agit d’un soutien éducatif, psychologique et social qui se distingue de la prise en charge psychothérapeutique ; 
- Mission d’accompagnement et d’orientation. Le PAEJ offre un accompagnement personnalisé de chaque jeune. Si la situation du jeune le justifie, il propose une orientation adaptée à ses besoins vers un dispositif de droit commun en matière de soins, d'insertion sociale et/ou professionnelle, de suivi éducatif, d'hébergement ou de logement... 

- Mission « d’aller vers ». Le PAEJ doit cherche à entrer en contact avec les jeunes. 
- Mission de prévention généraliste. Le PAEJ intervient pour prévenir tous types de ruptures qui peuvent toucher certains jeunes. Il développe une approche attentive à l’ensemble des conduites à risque et des situations de mal-être du public qu’il accueille. 

- Mission de médiation. La médiation s’entend avec les membres de la famille et les proches du jeune, et, le cas échéant, avec des organismes tels que les établissements scolaires et les dispositifs d'insertion sociale ou professionnelle afin de contribuer au maintien du lien entre ces adolescents et jeunes adultes et les institutions. 
Compte tenu du public accueilli le PAEJ peut être confronté à des situations d’urgence et de danger (violence, prostitution, mineurs non accompagnés, détresse psychique aiguë, crise suicidaire, décompensation d’une pathologie psychiatrique…). S’il s’agit de mineurs, le PAEJ s’engage à informer la cellule départementale de recueil, traitement et évaluation des informations préoccupantes (CRIP) et/ou contacter le service national d’accueil téléphonique de l’enfance en danger (SNATED) numéro vert 119 et/ou d’orienter ce mineur vers le service d’aide sociale à l’enfance du département. 

· L’offre de service : 
Le PAEJ est constitué d’une implantation principale dite « permanence d’accueil » et d’éventuelles « antennes  territorialisées », permettant d’aller vers les adolescents et les jeunes adultes les moins mobiles ou défiants par rapport aux institutions. 
Le jeune qui se présente dans un PAEJ doit recevoir, dès son entrée dans les locaux, un accueil gratuit, inconditionnel, immédiat et bienveillant, sans formalités administratives. L'écoute du jeune doit se faire dans le respect des règles de confidentialité, du libre choix, et du respect de l'anonymat. Aucune information personnalisée ne peut être donnée à un tiers sans le consentement de l'intéressé. 

En fonction des besoins, le PAEJ peut proposer des plages horaires d’accueil sans rendez-vous. Les situations d'attente inévitables doivent faire l'objet d'une attention particulière de nature à ne pas obérer la qualité du contact. 

Les entretiens individuels sont organisés sur rendez-vous, dès lors que le public a été accueilli, et à son initiative. 

Au-delà de l’offre d’accueil et d’accompagnement individuel, des actions de repérage (permanences dans des établissements accueillant des jeunes par exemple)  et des actions collectives de prévention généraliste ou thématiques sont développées en lien avec les partenaires du PAEJ. 

· L’équipe du PAEJ : 
Celle-ci est composée d’une équipe d’intervenants engagés, disponibles et formés pour assurer les fonctions suivantes : 

- un temps de secrétariat d’accueil pour assurer le premier accueil physique ou téléphonique ; 

- un temps d’intervenant chargé de la mise en œuvre de l’offre de service à destination du public cible ; 

- un coordinateur de la structure chargé de coordonner l’activité de la permanence et des éventuelles antennes ainsi que constituer le réseau de partenaires.  
· Le positionnement partenarial : 
La réalisation des missions du PAEJ implique le développement d’un réseau partenarial composé d’acteurs « prescripteurs », qui orientent le jeune vers le PAEJ, et d’acteurs « ressources », vers lesquels le PAEJ est susceptible d’orienter le jeune.  
Partenaires prescripteurs : 

L’Education nationale, le réseau information jeunesse, le service public régional de l’orientation, les missions locales, Pôle emploi, l’aide sociale à l’enfance, la prévention spécialisée, les médiateurs sociaux, les associations intervenant auprès des familles vulnérables et d’aides à la parentalité, les centres sociaux, les CAF…  
Partenaires ressources : 

- champ de l’Education nationale et éducation populaire : le service social et de santé scolaire, la mission de lutte contre le décrochage scolaire… 

- champ de l’insertion sociale : les CAF, les centres sociaux, l’aide sociale à l’enfance…  

- champ de l’insertion professionnelle : les missions locales, Pôle Emploi… 

- champ de la santé mentale et du soin : les maisons des adolescents, les centres médico-psychologiques… 
IV – Critères généraux de sélection des projets 

Les dossiers seront étudiés et priorisés au regard des critères définis ci-dessous : 
- Répondre aux critères de l’appel à projet et du cahier des charges issu de l’instruction du 4 avril 2017 ; 
- Répondre à un besoin constaté sur le territoire ; 
- Justifier d’une certaine visibilité sur le territoire et travailler en partenariat avec les acteurs locaux, notamment la Maison des Adolescents ;
- Bénéficier d’un cofinancement d’au moins 20% du budget prévisionnel de l’action. 
V – Modalités de dépôt des dossiers de demandes de subvention 

Le dossier de demande de subvention est composé du formulaire cerfa n°12156*05, téléchargeable sur le site internet www.service-public.fr. 
Le dossier devra présenter le porteur et décrire de façon précise l’action proposée. Il devra mettre en avant les caractéristiques qui le font s’intégrer dans le présent appel à projet. 
Si l’action a bénéficié d’une subvention dans le cadre du BOP 304 en 2018, le porteur de projet devra joindre à son dossier le bilan de son action développée en 2018, le compte-rendu financier (cerfa n° 15059*01) et indiquer les cofinancements obtenus. 

Le dossier devra également comporter la fiche action jointe au présent appel à projet ainsi que le bilan d’activité de la structure ou tout document susceptible d’apporter des informations complémentaires sur l’activité du PAEJ. 
( Le dossier de demande de subvention 2019 doit être transmis à la DDCS des Yvelines au plus tard pour le 15 avril 2019, par courrier à l’adresse suivante :
DDCS des Yvelines
Pôle Accompagnement social et éducatif

1, rue Jean Houdon

78000 Versailles.
( Pour toute information complémentaire, vous pouvez contacter le Pôle accompagnement social et éducatif (ddcs-socialeducatif@yvelines.gouv.fr) 

INFORMATION 2019 : Tout dossier transmis après le 15 avril 2019, le cachet de la poste faisant foi, ou réceptionné incomplet
, sera déclaré irrecevable.













































� Absence du rapport d’activité, des indicateurs et/ou dossier non daté et signé. 
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